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Projet de « plate-forme » de négo. inter-syndicale pour le 19 avril

en gras : les points essentiels

souligné : les demandes des agents dans cadre de la négociation

en italique : l’argumentation + détaillée ; les § sont à compléter et ce serait peut-être bien de prévoir les interventions de chacun ?

Ce préavis de grève ne tombe pas du ciel, il fait suite à de nombreuses alertes lancées par les agents,

rappel des plus récents :

voir la lettre du 1er décembre, au moment de la mise en place de la CDisation (pièce jointe)

voir aussi l’entretien avec Jacques Thomas, le 20 novembre, dans le cadre du projet de réorganisation de l’Inrap. (pièce jointe)

Aujourd’hui (constat)

- le plan de CDisation est achevé et la région RA n’a pas été particulièrement gâtée dans ce plan

- idem en ce qui concerne le recrutement, puisque « 0 » postes pour RA (sauf erreur)

- …

La réorganisation est pour l’heure suspendue, mais les problèmes demeurent et ils deviennent de plus en plus aigus. 

On ne peut plus compter sur la seule réorganisation pour les corriger, il y a donc urgence à apporter des solutions temporaires peut-être, mais indispensables pour remettre la région sur les rails et arrêter la dégringolade.

D’où le préavis de grève…par lequel les agents demandent à la direction de s’engager sur les problèmes les plus « urgents » :

Information : à l’échelon régional, une entrevue avec le DRAC est programmée le 26 avril (fournir la lettre envoyée ?).

A savoir :

- le projet de convention avec les opérateurs publics, avec le traitement du cas lyonnais, dans un premier temps. Les agents demandent à être informé du suivi et du calendrier  du projet.

sans l’intervention des agents, le projet serait toujours lettre morte. Comment est-ce possible après 5 années d’existence de l’Inrap ? Au bout du compte, comment la direction générale de l’Inrap peut-elle justifier la disparition annoncée du 1er opérateur public d’archéologie préventive du paysage de la 2e ou 3e ville de France ?

- les procédures de réponses aux appels d’offres, ou plutôt de non réponses. 

Les exemples de dysfonctionnement dans la gestion des dossiers d’appels d’offre publiques et privés se multiplient : 

- soit parce que les aménageurs ne reçoivent pas de réponse du tout de la part de l’Inrap ;

- soit parce qu’ils l’obtiennent au terme de plusieurs relances et après l’intervention répétée des agents du SRA et de l’Inrap 

- soit enfin, parce que les délais annoncés sont dissuasifs et poussent les aménageurs à solliciter un autre opérateur.

Présenter les cas argumentés de Lyon, Annecy,Vénissieux et Romans voir doc jointe…).

Des conséquences en cascade :

1) la crédibilité de l’Inrap auprès des aménageurs est franchement mises à mal.

Exemples : Lyon Charcot, Annecy, contournement de Romans, Vénissieux,

voir fichier Annecy, Lyon et al.

Vénissieux, Romans : la stratégie du « on laisse filer les dates de l’appel d’offre pour récupérer la fouille en marché négocié (par suite de déclaration d’appel infructueux) et accroître la marge de manœuvre de l’Inrap » est une stratégie plutôt risquée dans une région soumise à la concurrence. On peut gagner sur les délais mais on peut aussi tout perdre !

 S’il s’agit d’une stratégie « maison », les agents tiennent à faire savoir qu’ils ne sont pas d’accord : c’est incohérent sur le plan scientifique et opérationnel.

2) les agents ont un sentiment d’absurdité totale quand, d’un côté, ils connaissent des périodes de rupture de charge de plus en plus grandes et quand, dans le même temps, ils s’aperçoivent que l’Inrap ne répond pas à certains appels d’offres. 

• accentuation des ruptures de charge qu’ils ont connue fin 2006 et début 2007. Depuis peu, ils assistent en outre au retour du grand déplacement hors région. Les agents de Rhône-Alpes sont de bons spécialistes du grand déplacement, la superficie de leur région et le faible nombre des résidences le favorisent. Mais ils sont bien conscients – la démonstration vient de leur en être faite – que l’avenir de l’effectif régional dépend pour l’essentiel du calcul du « taux d’activité » de l’effectif actuel. 

3) l’augmentation de la part du diagnostic dans leurs affectations. À ce titre, les chiffres de jours/hommes consommés depuis le début de l’année 2007 sont alarmants : xxx (diag) xxx (fouilles)cf tableau d’activité Inrap. Les conséquences sur leur avenir professionnel sont nombreuses et peu réjouissantes : pénibilité accrue, perte de sens et de continuité scientifique (détailler). 

4) l’incompréhension des agents du SRA à qui les aménageurs font part de l’absence de réponse de l’Inrap.

Nous demandons à la direction générale qu’elle identifie les blocages éventuels qui empêchent des réponses appropriées et rapides. Là encore, ils demandent à être informés des solutions qui seront proposées.(quel échelon : régional ou central ?).

- La perte de visibilité de l’Inrap dans la région Rhône-Alpes. Les deux mesures précédentes (convention Lyon et réponse rapide et systématique aux appels d’offres) sont indispensables pour être le plus réactif possible, dans une région où la concurrence est forte. Il faut aussi éviter l’amenuisement progressif de l’image de l’Inrap dans le paysage régional : sur le plan opérationnel, face aux aménageurs et sur le plan scientifique ; voire à ce sujet : la place que l’Inrap n’occupe pas (ou plus) sur la place scientifique régionale est en train d’être squatté par Archéodunum (collaboration avec université Lyon 2 !). Où en sont les projets de convention avec l’UMR ? Quelles interventions de la DST ? etc.

exemple de Lyon : plus de fouille, qques restes de diag. chiffrer  le diminution

arrivée du privé sur les fouilles lyonnaises

perte terrain d’étude sèche

- l’amélioration de la chaîne opérationnelle/du travail des archéos. Dans le montage des dossiers avec une meilleure communication et une meilleure organisation opérationnelle qui tienne compte des contraintes scientifiques et professionnelles des agents (cf. entretien Thomas). Les demandes répétées des organisations syndicales au cours des faux CTP spéciaux n’ont pas abouties et une médiation des services centraux est maintenant nécessaire. On demande à la DG de la mettre en place : retour d’un chargé de mission, ou autres, on attend une proposition.

· Manque de dialogue et de clarté au sein de la DIR : peu d’information sur la politique tenue, pas de réunion d’information suffisante (une ou deux réunions d’information annuelle, c’est insuffisant.

· Pas de participation active au montage des opérations (une scie !)

· Des agents qui se sentent utilisés comme des pions : des techniciens qui font des remplacements au coup par coup sur des laps de temps très courts, ou sont envoyés en grand déplacement. Une « gestion » des équipes ?

· Des modes de fonctionnement confidentiels : une base de donnée du traitement des archives de fouilles qui n’a jamais fait l’objet d’une journée de concertation et de formation (alors qu’il eut été loisible de le faire au cours des temps naf) …

Relations SRA/Inrap,: les agents du SRA ne comprennent pas comment l’Inrap peut demander alternativement, mais à de brefs intervalles de « freiner » ou de « relancer » la prescription. Les agents Inrap ne le comprennent pas non plus. Les contraintes des plans de charge ne finissent-elles pas par… créer de la rupture de charge ? 

Sur le plan scientifique, cette pratique est par ailleurs épouvantable ! 

À l’occasion de la mise en place des missions territoriales, les agents ont fait le bilan de l’ensemble des dysfonctionnements et des problèmes de leur région. Or, depuis le début de l’année 2007 cette mission ne semble plus exister pour l’inter-région Rhône-Alpes/Auvergne, qui en aurait pourtant bien besoin !

à rebidouiller sérieusement
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